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Une maison des chômeurs bientôt au chômage
Question écrite n° 4999

Texte de la question

Mme Nathalie Oziol alerte Mme la ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargée du travail et de l'emploi, sur la suppression dans le département de l'Hérault d'une subvention
départementale à l'association CRÉER, à l'initiative du président du département, dans le budget annoncé pour
l'année 2025. L'association CRÉER, Comité pour une répartition équitable de l'emploi et des revenus,
accompagne depuis 31 ans les précaires et les demandeurs d'emploi à Montpellier. L'association voit 51 % de
son budget menacé suite à l'arrêt du versement de la dotation annuelle de 38 112 euros, perçue depuis 15 ans.
Aucune solution alternative ne leur a été proposée. Dans ces conditions, l'association ne pourra pas continuer
son action et se verra dans l'obligation de fermer à partir de mai 2025. Ce sont plus de 2 000 personnes en
situation de précarité, aidées chaque année par l'association, qui seront alors privées d'accompagnement.
Comble de cynisme, avec la coupe du département, les deux salariés de l'association CRÉER voient aussi leur
emploi menacé. Pourtant, leur action est d'utilité publique: ils et elles écoutent et aident les chômeurs, retraités,
personnes en situation de handicap, sans abri. L'association CRÉER propose une aide au numérique, qui
n'existe ni chez France Travail, ni dans les CCAS, ni chez Hérault Logement. Or la dématérialisation des
services publics est une cause majeure d'exclusion des précaires et de non-recours aux droits. Avec leur
fermeture, c'est aussi leur partenariat avec le dispositif « territoire zéro chômeur » qui s'arrêtera. Le président du
département a répondu dans la presse que leur activité serait redondante avec les services de l'État. Or, avec
l'explosion des demandes d'emploi, d'aides, de logement et avec la dématérialisation de tous les services
publics, empêchant ainsi parfois l'accès à leurs droits aux citoyens et citoyennes, leur action ne peut qu'être
complémentaire, pas de trop ! Il est clair que les coupes austéritaires du budget Bayrou-Macron, comme les 2,2
milliards de baisse des dotations aux collectivités, n'y sont pas pour rien et permettent de se déresponsabiliser
des coupes budgétaires annoncées pour le département de l'Hérault. Par ailleurs, les dernières réformes
antisociales provoquent une augmentation du nombre de personnes en situation de précarité et en besoin
d'accompagnement dans leurs démarches : le durcissement des conditions d'attribution des allocations
chômage dans les dernières réformes de l'assurance chômage, l'augmentation du nombre de seniors en
recherche d'emploi à cause de la réforme des retraites, la fermeture d'accueils physiques des services publics
en sont les exemples les plus récents. Par conséquent, elle lui demande de renoncer aux coupes dans le budget
des collectivités territoriales. Elle lui demande aussi de renoncer aux coupes austéritaires qui menacent l'activité
d'associations de solidarité qui compensent l'absence d'accompagnement, pourtant nécessaire, dans les
services publics.
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